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1 - INTRODUCTION 

 

La commune de Saint-Yorre dispose d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé le 28 septembre 2017.  

Elle souhaite aujourd’hui apporter une modification à son document d’urbanisme. Cette modification  

concerne 2 points : 

- Point n°1 : des modifications réglementaires, 

- Point n°2 : l’intégration au PLU d’un périmètre de sauvegarde du commerce et de 

l’artisanat de proximité au sein duquel les changements de destination des locaux 

commerciaux en rez-de-chaussée en une autre destination que celle d’origine, sont 

interdits. 

 

L’article 2 de la loi n°2009-179 du 17 février 2009 pour l’accélération des programmes de construction et 

d’investissement publics et privés a créé une procédure de modification simplifiée des PLU. 

Les dispositions de l'ordonnance (n°2012-11) du 5 janvier 2012 - portant clarification et simplification des 

procédures d'élaboration, de modification et de révision des documents d'urbanisme - ont des incidences 

directes sur les procédures d'élaboration et d'évolution des schémas de cohérence territoriale (SCoT), des 

plans locaux d'urbanisme (PLU) et des cartes communales. Cette ordonnance simplifie, à compter du 1er 

janvier 2013, les procédures d'élaboration, de modification et de révision des documents d'urbanisme. 

Cette modification simplifiée n’est pas de nature à remettre en cause les intentions et objectifs affichés 

dans le P.L.U, et en particulier, ne modifie pas les grands équilibres du territoire communal, notamment 

celui entre les zones naturelles et les zones d'urbanisation.  

Le principe de gestion économique des sols n'est pas remis en cause et il n'est porté atteinte ni à 

l'agriculture, ni à l'intérêt des sites et des paysages. 

Cette modification simplifiée du document d'urbanisme s'inscrit également dans le cadre de la loi S.R.U. du 

13 décembre 2000; elle en respecte les dispositions ; ainsi que celles de la loi UH du 2 juillet 2003. 

 

 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025105083
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2 – PRESENTATION DE LA COMMUNE DE SAINT-YORRE 

 

La commune de Saint-Yorre se situe au sud du département de l’Allier, à 6 km de Vichy et à une cinquantaine 

de kms de Clermont-Ferrand. 

Saint-Yorre est desservie par plusieurs routes départementales dont la D906 qui relie Thiers à Vichy et 

traverse la commune dans le sens nord/sud. 

À l’Ouest, la commune est bordée par la rivière Allier. Dans sa partie Sud, elle est limitrophe du département 

du Puy-de-Dôme. 

 
 

La commune s’étend sur 6,35 km². Le relief est peu présent. 

Le territoire est marqué par la traversée de la rivière Allier selon un axe sud-nord. L’altitude minimale est 

de 258m, au Sud-Ouest de la commune, au niveau de l’Allier, tandis que l’altitude maximale se situe au 

Nord-Est de la commune, à 325m. 

Saint-Yorre fait partie de Vichy Communauté qui regroupe 38 communes (soit 320 km² et 78 000 habitants).  

 

La commune de Saint YORRE est définie comme un des Pôles d’Équilibre du SCoT.   
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3 – OBJETS DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 

 

POINT N°1 : Modifications réglementaires 

Certains points du règlement d’urbanisme, bien que ne présentant pas d’incompatibilité avec le SCoT, sont 

sujets à interprétation lors de l’instruction des permis de construire ou soulèvent des interrogations quant 

à la clarté de l’expression de la règle ou le risque juridique porté. Il est donc proposé d’apporter quelques 

modifications ou compléments afin de lever toute ambiguïté d’interprétation. 

 

Article 12 des zones Ud, Ug, Ue, Ui, AUg, AUi et AUc : 

L’article R151-30 du code de l’urbanisme impose que soient traduites des obligations de stationnement 

pour les 2 roues dans le cadre de la construction de logements collectifs et de bureaux dès lors que des 

obligations en matière de stationnement véhicules sont imposés. 

Il est donc proposé de compléter l’article 12 des zones Ud, Ug, Ue, Ui, AUg, AUi et AUc comme suit : 

 

L’article Ud12 – STATIONNEMENT – est complété comme suit: 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques. Il est exigé: 

- Stationnement des véhicules motorisés : 

*Pour les constructions à usage d'habitation: 1 place de stationnement par logement. 

*Pour les constructions à usage de bureaux : 1 place pour 60m² de surface de plancher.  

*Pour les autres constructions à usage commercial : 1 place pour 25m² de surface de vente. 

*Pour l'agrandissement, la rénovation ou la réfection des bâtiments existants, il ne sera 

pas exigé de places de stationnement. 

- Stationnement des cycles : 

Lorsque les bâtiments neufs à usage principal d'habitation groupant au moins deux 

logements comprennent un parc de stationnement d'accès réservé aux seuls occupants de 

l'immeuble, ces bâtiments doivent être équipés d'au moins un espace réservé au 

stationnement sécurisé des vélos et des poussettes. Chaque emplacement doit représenter 

une surface minimale de 0,75 m².  

*Pour les constructions à usage d'habitation : 1 emplacement minimum par logement ou 

hébergement,  

*Pour les commerces et activités de service, les équipements d’intérêt collectif, les services 

publics et les bureaux : 1 emplacement minimum par tranche de 100m² de surface de 

plancher ou de surface de vente.  

* Pour l'agrandissement, la rénovation ou la réfection des bâtiments existants, il ne sera 

pas exigé de places de stationnement. 

 

 

L’article Ug12 – STATIONNEMENT – est complété comme suit: 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques. Il est exigé: 

- Stationnement des véhicules motorisés : 

*Pour les constructions à usage d'habitation: 2 places de stationnement par logement. 

*Pour les constructions à usage de bureaux : 2 places pour 60m² de surface de plancher.  

*Pour les autres constructions à usage commercial : 1 place pour 25m² de surface de vente 

- Stationnement des cycles : 

Lorsque les bâtiments neufs à usage principal d'habitation groupant au moins deux 

logements comprennent un parc de stationnement d'accès réservé aux seuls occupants de 

l'immeuble, ces bâtiments doivent être équipés d'au moins un espace réservé au 

stationnement sécurisé des vélos et des poussettes. Chaque emplacement doit représenter 

une surface minimale de 0,75 m².  
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*Pour les constructions à usage d'habitation : 1 emplacement minimum par logement ou 

hébergement,  

*Pour les commerces et activités de service, les équipements d’intérêt collectif, les services 

publics et les bureaux : 1 emplacement minimum par tranche de 100m² de surface de 

plancher ou de surface de vente.  

 

L’article Ue12 – STATIONNEMENT – est complété comme suit: 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques. Il est exigé: 

- Stationnement des véhicules motorisés : 

*Pour les constructions à usage d'habitation liées à l’activité de la zone : 2 places de 

stationnement par logement. 

*Pour les autres constructions:1 place pour 25m² de surface de plancher.  

- Stationnement des cycles : 

Un ou plusieurs espaces couverts et sécurisés doivent être aménagés pour le 

stationnement des vélos et des poussettes. Chaque emplacement doit représenter une 

surface minimale de 0,75 m².  

*Pour les constructions à usage d'habitation : 1 emplacement minimum par logement,  

*Pour les autres constructions : 1 emplacement minimum par tranche de 100m² de surface 

de plancher. 

 

Les articles Ui12, AUi12 et AUc12 – STATIONNEMENT – sont complétés comme suit: 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques. Il est exigé: 

- Stationnement des véhicules motorisés : 

*Pour les constructions à usage de bureaux : 1 place pour 60m² de surface de plancher. 

*Pour les constructions à usage d’habitation : 1 place par logement.  

*Pour les constructions à usage de commerces et d’activités : 1 place pour 25m² de surface 

de vente. 

- Stationnement des cycles : 

Un ou plusieurs espaces couverts et sécurisés doivent être aménagés pour le 

stationnement des vélos et des poussettes. Chaque emplacement doit représenter une 

surface minimale de 0,75 m².  

*Pour les constructions à usage d'habitation : 1 emplacement minimum par logement,  

*Pour les commerces, les activités et les bureaux : 1 emplacement minimum par tranche 

de 100m² de surface de plancher ou de surface de vente.  

 

L’article AUg12 – STATIONNEMENT – est complété comme suit: 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques. Il est exigé: 

- Stationnement des véhicules motorisés : 

*Pour les constructions à usage d'habitation: 2 places de stationnement par logement. 

*Pour les autres constructions : 2 places pour 60m² de surface de plancher.  

- Stationnement des cycles : 

Lorsque les bâtiments neufs à usage principal d'habitation groupant au moins deux 

logements comprennent un parc de stationnement d'accès réservé aux seuls occupants de 

l'immeuble, ces bâtiments doivent être équipés d'au moins un espace réservé au 

stationnement sécurisé des vélos et des poussettes. Chaque emplacement doit représenter 

une surface minimale de 0,75 m².  

*Pour les constructions à usage d'habitation : 1 emplacement minimum par logement ou 

hébergement,  

*Pour les autres constructions: 1 emplacement minimum par tranche de 100m² de surface 

de plancher.  

 

  



6 
 

Modification de l’article 6 des zones Ud, Ug. 

L’article 6 de la zone Ud  demande à ce que les constructions, quelle que soit leur destination, soient 

implantées soient à l’alignement des voies, soit avec un recul de 4m.  

Cette règle stricte de recherche d’alignement peut conduire à des difficultés techniques d’implantation 

dans le cas de parcelles présentant un angle obtus avec la limite séparative. Il est donc proposé d’assouplir 

cette règle de recherche d’alignement. 

De plus, compte tenu de l’environnement urbain du centre bourg, il apparaît préférable de distinguer 

l’implantation des annexes autres que les garages, afin d’éviter l’implantation de cabanes de jardin ou de 

local technique de piscine en front de rue. 

 

L’article Ud6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPORT AUX VOIES – est complété 

comme suit: 

Les constructions principales doivent être implantées : 

- soit à l’alignement des voies et emprises publiques existantes ou à créer, 

- soit avec un retrait maximum de 4 m par rapport aux voies et emprises publiques existantes 
ou à créer.  

A l’exception des garages, les autres annexes seront implantées  avec un recul minimum de 4m 
par rapport à l’alignement des voies et emprises publiques. 

 

Le reste de l’article est inchangé. 

 

L’article Ug6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPORT AUX VOIES – est complété 

comme suit: 

Selon les secteurs (Ug1, Ug2, Ug3 ou Ug4), le règlement d’urbanisme impose un recul de 4 ou 5m 

par rapport à la limite de propriété jouxtant la voie et les emprises publiques. 

Cette implantation stricte peut conduire à des difficultés techniques d’implantation, par exemple 

dans le cas d’une limite sur voie formant un angle obtus important avec la limite séparative qui 

imposerait à la construction une forme potentiellement peu exploitable. 

Comme pour la zone Ud, il est proposé d’assouplir la règle. 

 

L’article Ug6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPORT AUX VOIES – est complété 

comme suit: 

En secteurs Ug1, Ug2, Ug3 : Les constructions devront être implantées : 

- Soit avec un retrait de maximum 4 m par rapport à la limite de propriété jouxtant la voie et 

les emprises publiques. 

- Soit à l’alignement des bâtiments existants.  

En secteur Ug4 : Les constructions devront être implantées avec un retrait maximum de 5 m par 

rapport à la limite de propriété jouxtant la voie et les emprises publiques. 

 

Le reste de l’article est inchangé. 

 

 

Modification de l’article 7 des zones Ud, Ue. 

L’article 7 des zones Ud et Ue impose une implantation sur une ou plusieurs limites séparatives avec une 

marge de recul de 4m au maximum à respecter pour les parties de constructions ne jouxtant pas les limites 

séparatives. 

Il s’agit ici d’une erreur manifeste de rédaction ; cette marge de recul maximale s’avérant contraignante 

dans le cas d’une parcelle large puisqu’elle oblige la construction à s’étirer fortement. 

 

Les articles Ud7 et Ue7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES – sont modifiés comme suit: 

Les constructions doivent être édifiées en jouxtant une ou plusieurs limites séparatives.  

Pour les parties de constructions ne jouxtant pas les limites séparatives, une marge de recul de 4 

m maximum minimum devra être respectée. Cette distance ne s’applique pas aux éléments de 

toiture. 

 

Le reste des articles est inchangé. 
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Modification de l’article 7 de la zone Ug. 

L’article 7 de la zone Ug impose une implantation sur une ou plusieurs limites séparatives avec une marge 

de recul minimum de 4m à respecter pour les parties de constructions ne jouxtant pas les limites 

séparatives. 

L’implantation en limite séparative est peu appropriée en zone Ug d’extension de bourg où les terrains 

présentent souvent des largeurs relativement importantes. Il est donc proposer de supprimer cette 

contrainte et d’autoriser l’implantation soit en limite séparative, soit à 4m. 

 

L’article Ug7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

– est modifié comme suit: 

Les constructions doivent être édifiées en jouxtant une ou plusieurs limites séparatives.  

Pour les parties de constructions ne jouxtant pas les limites séparatives, une marge de recul de 4 

m minimum devra être respectée. 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite de propriété, la distance comptée 

horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite de propriété qui en est le plus 

rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, 

sans pouvoir être inférieure à 4 m. 

Cette distance ne s’applique pas aux éléments de toiture.  

 

Le reste des articles est inchangé. 
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POINT N°2 : Périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de 

proximité 

A l’heure actuelle, les commerces de centre-bourg sont confrontés à un environnement en constante 

mutation. Leur maintien se révèle un enjeu fort, tant au niveau économique que pour leur rôle d’animation 

et de lien social dans les quartiers. 

A ce titre, la municipalité de St Yorre souhaite mettre en place un périmètre au sein duquel les changements 

de destination des rez-de-chaussée commerciaux en une autre destination sont interdits.  

Les destinations concernées par cette interdiction sont les suivantes : artisanat, commerce et hébergement 

hôtelier. 

 

Il est ainsi proposé d’intégrer au PLU un document graphique mentionnant le périmètre  des rues 

concernées par la présente interdiction.  

 
Ce périmètre se développe : 

 

- depuis le 37 avenue de Vichy jusqu’au 1 

avenue de Thiers, 

 

-  du 24 au 31 rue de Verdun,  

 

- à partir du 12 rue Jacques Dupuy,  

 

- rue de la République,  

 

- rue Gambetta, 

 

- rue Pasteur, 

 

- rue de la Liberté. 
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L’article 1 des zones concernées, à savoir Ud, Ug1, Ug2, Ue, Ui et Uip est complété comme suit : 

 

Zone Ud, article 1 – SONT INTERDITS : 

- Toutes nouvelles constructions relevant du régime des installations classées pour la protection 

de l’environnement, soumises à autorisation, et incompatibles avec la proximité de l’habitat 

humain. 

- Les constructions à usage agricole, forestier, industriel. 

- La transformation des surfaces existantes de commerce, artisanat et hébergement hôtelier, en 

rez-de-chaussée des rues concernées par le périmètre de sauvegarde du commerce et de 

l’artisanat de proximité en une autre destination que celles précitées. 

 

 

Zone Ug, article 1 – SONT INTERDITS : 

En secteur Ug1 :  

- Les nouvelles constructions à usage agricole, forestier, industriel. 

- Toutes nouvelles constructions relevant du régime des installations classées pour la protection 

de l’environnement, soumises à autorisation, et incompatibles avec la proximité de l’habitat 

humain. 

- La transformation des surfaces existantes de commerce, artisanat et hébergement hôtelier, en 

rez-de-chaussée des rues concernées par le périmètre de sauvegarde du commerce et de 

l’artisanat de proximité en une autre destination que celles précitées. 

En secteur Ug2 :  

- Les constructions à usage agricole, forestier, industriel. 

- Toutes nouvelles constructions relevant du régime des installations classées pour la protection 

de l’environnement, soumises à autorisation, et incompatibles avec la proximité de l’habitat 

humain. 

- La transformation des surfaces existantes de commerce, artisanat et hébergement hôtelier, en 

rez-de-chaussée des rues concernées par le périmètre de sauvegarde du commerce et de 

l’artisanat de proximité en une autre destination que celles précitées. 

 

Le reste de l’article est inchangé. 

 

 

Zone Ue, article 1 – SONT INTERDITS : 

- Toutes nouvelles constructions relevant du régime des installations classées pour la protection 

de l’environnement, soumises à autorisation, et incompatibles avec la proximité de l’habitat 

humain. 

- Les constructions à usage agricole, forestier, industriel, d’hébergement hôtelier, de commerces 

ou d’artisanat. 

- La transformation des surfaces existantes de commerce, artisanat et hébergement hôtelier, en 

rez-de-chaussée des rues concernées par le périmètre de sauvegarde du commerce et de 

l’artisanat de proximité en une autre destination que celles précitées. 

- Secteur Ue* : toute construction.  

 

 

Zone Ui, article 1 – SONT INTERDITS : 

- En secteurs Ui :  

 Les nouvelles constructions à usage agricole, d’habitation, d’hébergement collectif. 

 La transformation des surfaces existantes de commerce, artisanat et hébergement 

hôtelier, en rez-de-chaussée des rues concernées par le périmètre de sauvegarde du commerce 

et de l’artisanat de proximité en une autre destination que celles précitées. 

- En secteur Uip :  

 Les nouvelles constructions à usage agricole, d’hébergement collectif. 

 La transformation des surfaces existantes de commerce, artisanat et hébergement 

hôtelier, en rez-de-chaussée des rues concernées par le périmètre de sauvegarde du commerce 

et de l’artisanat de proximité en une autre destination que celles précitées. 
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 Toutes nouvelles constructions relevant du régime des installations classées pour la 

protection de l’environnement, soumises à autorisation, et incompatibles avec la proximité de 

l’habitat humain. 

 


